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CHAPITRE 127

Loi constituant en corporation la Congré-
gation Avath Scholom Nusoch Haori

[Sanctionnée le 4 juin 1971]

ATTENDU que Joe Gorelik, manufactu-
rier, Israel Kositsky, marchand, Morris
Sacharen, marchand, Barney Yanofsky,
agent d'assurances, Abraham Goodman,
peintre, Nathan Nachfolger, gérant de
bureau, Harry Nachfolger, marchand, A.
Chizy, opérateur, Joe Freeder, marchand,
Nathan Cohen, constructeur, Aaron Co-
hen, constructeur, Aaron Vogel, marchand,
Oscar Singer, entrepreneur plombier, tous
de la Ville de Montréal, et Isidore Green-
baum, avocat, de Côte Saint-Luc, ont,
par leur pétition, représenté:

Qu'ils sont membres de la corporation
« Congrégation Beth Achnesses Nusoch
Haori », constituée par le chapitre 152
des lois de 1933, et qu'ils désirent qu'une
nouvelle corporation, dotée de pouvoirs
plus appropriés, soit constituée et succède
aux droits et obligations de la corporation
actuellement existante;

Que cette corporation a consenti à la
présentation d'une pétition à ces fins;

Attendu que les pétitionnaires ont
demandé l'adoption d'une loi à cet effet
et qu'il est à propos de faire droit à leur
demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . Joe Gorelik, Israël Kositsky, Morris
Sacharen, Barney Yanofsky, Abraham
Goodman, Nathan Nachfolger, Harry
Nachfolger, A. Chizy, Joe Freeder. Nathan
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Cohen, Aaron Cohen, Aaron Vogel, Oscar
Singer et Isidore Greenbauift, et les per-
sonnes qui pourront à l'avenir en devenir
membres, sont constitués en corporation
ecclésiastique sous le nom de « Congréga-
tion Avath Scholom Nusoch Haori », ci-
après appelée « la corporation ».

2 . Le siège social de la corporation est
en la Ville de Montréal, à l'endroit que
détermine le conseil d'administration par
résolution.

3 . La corporation a pour objets d'or-
ganiser, d'administrer et de maintenir
en la Ville de Montréal la Congrégation
Avath Scholom Nusoch Haori, congréga-
tion dont les fins sont la religion, la charité,
l'enseignement et l'éducation.

4 . La corporation peut établir, modifier
et abroger des règlements concernant son
administration, sa régie interne et l'admis-
sion et la destitution de ses membres.

5 . La corporation a le pouvoir d'ac-
quérir par tout mode légal et à tout titre
et de posséder tout bien, meuble ou im-
meuble, nécessaire à la réalisation de ses
objets ou des fins de la congrégation, de
les aliéner, de les louer et de les hypothé-
quer.

La corporation doit disposer, dans un
délai raisonnable, des immeubles qui,
pendant une période de sept années con-
sécutives, n'ont pas été utilisés pour la
poursuite de ses objets ou des fins de la
congrégation.

6 . La corporation peut maintenir des
écoles en se conformant aux lois régissant
l'éducation.

7. La corporation a le pouvoir d'établir
un cimetière, un lieu de sépulture ou un
four crématoire en se conformant à la Loi
des cimetières non catholiques et aux lois
et règlements en vigueur à l'endroit où
elle projette d'établir ce cimetière, lieu
de sépulture ou four crématoire.

8 . La corporation peut emprunter des
sommes d'argent, tirer, faire, accepter et
endosser des lettres de change, billets à
ordre et autres effets négociables, sous les
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signatures de ses officiers ou autres, lors-
que le conseil d'administration le juge
opportun.

9 . La corporation peut tenir en fran-
çais ou en anglais, conformément à la
loi, des registres de l'état civil.

1 0 . La corporation peut, conformé-
ment à ses règlements, son usage et sa
coutume, nommer un rabbin ou ministre
officiant, le destituer et le remplacer.

Si le rabbin ou ministre officiant nom-
mé par la corporation est citoyen cana-
dien, il a l'autorité et le pouvoir de tenir
des registres de l'état civil et, en rapport
avec cette fonction, d'exercer les autres
pouvoirs civils appartenant aux personnes
autorisées à tenir de tels registres.

1 1 . Si le rabbin ou ministre officiant
n'est pas citoyen canadien, les registres
de l'état civil sont tenus par le secrétaire
de la corporation dûment nommé comme
tel par résolution de la corporation, pourvu
qu'il soit citoyen canadien. Sur remise
d'un certificat signé par le secrétaire de la
corporation attestant la nomination de ce
dernier, le protonotaire de la Cour supé-
rieure ou tout officier public autorisé à
authentiquer les registres de l'état civil,
authentique les registres à l'usage de la
corporation.

Lorsqu'un tel registre est tenu par le
secrétaire de la corporation, les actes de
l'état civil qui y sont inscrits sont signés
par le rabbin ou ministre officiant et par
ledit secrétaire.

1 2 . Lesdits registres et les actes de
l'état civil qui y sont inscrits par le
rabbin ou ministre officiant ou par le
secrétaire de la corporation, selon le cas,
ont la même valeur légale et la même
authenticité que les registres tenus et les
actes inscrits en vertu de l'article 42 du
Code civil.

1 3 . La corporation doit transmettre
au ministre des institutions financières,
compagnies et coopératives, lorsqu'elle en
est requise, un état de ses biens, les noms
de ses officiers et une copie de ses règle-
ments.

Registres
de l'état
civil.

Nomina-
tion de
rabbin,
etc.

Autorité
du rabbin,

Registres
tenus par
le secré-
taire.

Signature
des actes.

Force
probante.

Rapport
au minis-
tre.



1000 CHAP. 1 2 7 Avath Scholom Nusoch Haori 1971

1 4 . Le chapitre 152 des lois de 1933
est abrogé et la corporation constituée par
cette loi est dissoute.

La corporation constituée par la pré-
sente loi succède à la corporation éteinte,
est saisie et déclarée propriétaire de ses
biens et est tenue de ses dettes et obliga-
tions. Toute disposition de biens faite en
faveur de la corporation éteinte est consi-
dérée faite à la corporation constituée par
la présente loi et toute procédure com-
mencée ou qui aurait pu l'être par ou
contre cette corporation éteinte peut être
valablement commencée ou continuée par
la corporation présentement constituée ou
contre elle.

1 5 . La corporation doit faire enre-
gistrer, conformément aux lois en vigueur,
aux bureaux d'enregistrement des endroits
où ses immeubles sont situés, une déclara-
tion précisant la transmission de biens
résultant de la présente loi et décrivant,
selon la loi, les immeubles ainsi transmis.

1 6 . Les règlements de la corporation
dissoute par l'article 14 sont ceux de la
corporation constituée par la présente loi
jusqu'à ce qu'il soient abrogés, remplacés
ou modifiés.

1 7 . Les administrateurs et officiers de
de la corporation dissoute par l'article 14
sont ceux de la corporation constituée par
la présente loi jusqu'à ce qu'ils soient
remplacés conformément aux règlements.

1 8 . Au cas de dissolution, les biens
de la corporation, après paiement de ses
dettes et exécution de ses obligations, sont
dévolus à des corporations poursuivant des
objets identiques ou similaires.

1 9 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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